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affichage publicitaire 
et paysage urbain 
L'EXEMPLE DE ROMANS-SUR-ISERE 
ROMANS-sur-Isère : Ville de 33 000 ha­
bitants, logée au bord de l'Isère ; les 
berges du fleuve à protéger; un Centre 
Historique très typé ; une Collégiale du 
Moyen-âge classée ; un Jacquemart clas­
sé ; une vieille ville, riche de son passé 
historique et inscrite depuis juillet 1982 
à l'inventaire des sites pittoresques ·du 
Département. Autour de ce Centre, se 
sont ajoutées, au fil du temps, une zone 
à fonction commerciale, plusieurs zones 
pavillonnaires, une ZUP ... 
Jusqu'en 1979, l'affichage publicitaire exis­
tait dans la Ville. Trois sociétés se par­
tageaient les panneaux sur supports spé­
ciaux et surtout sur murs. L'affiche faisait 
partie du paysage urbain. 
De décembre 1979 à novembre 1980, une 
loi et des décrets d'application permettent 
aul<i communes de prendre en charge 
ce problème. 
UN FOISONNEMENT DE PANNEAUX 
En 1981, un foisonnement de panneaux 
recouvre la Ville, de no.mbreux supports 
spéciaux sont plantés, notamment dans 
la Ville, dans des jardins (290 panneaux 
seront recensés fin 1981 ). Aucun shiffre 
n'est connu pour la période antérieure à 
1979, mais l'étude menée par la Ville 
conduit à penser qu'il y eut sur 2 ans 
une multiplication par 2 du nombre des 
panneaux. 
Les explications possibles : 
une situation économique particuliè­
rement favorable à l'affiche? 
un changement dans la stratégie d'une 
des sociétés qui devint plus • agres­
sive • et obligea les autres à réagir? 
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- le souhait de se trouver en position 
de force pour négocier avec les élus 
une réglementation spéciale dans la 
mesure où en mars 1981, le Conseil 
Municipal avait demandé au Préfet de 
la Drôme de constituer le groupe de 
travail prévu par la loi? 
Cette campagne d'agressivité contre le 
paysage urbain eut pour conséquence 
d'enlaidir la Ville, surtout sur les axes 
routiers pénétrants et de provoquer des 
réactions de la population romanaise, 
sous forme isolée le plus souvent (voisin 
venant se plaindre de l'installation de pan­
neaux ... ). Elle renforça aussi la détermi­
nation de la Ville ·d'agir vite mais de ma­
nière cohérente. 
Après un constat du no,mbre de panneaux, 
mais aussi une étude fine sur leurs im­
plantations (surface, lieux exacts, nom de 
l'afficheur ... ), la Ville se mit à réfléchir et 
travailla en relation avec le groupe de 
travail dans lequel étaient présents les 
professionnels de l'affichage. 
LES CONCLUSIONS DU GROUPE 
DE TRAVAIL 
La réflexion de la Ville, alimentée par un 
groupe de travail en étroite collaboration 
avec l'Agence d'Etudes Urbaines des Ag­
glomérations de ROMANS et VALENCE, 
permit d'aboutir à un certain nombre de 
conclusions qui furent ·discutées en 
groupe de travail : 
- La qualité des panneaux est impor­
tante à connaître et à maîtriser : sup­
ports spéciaux ou panneaux muraux -
les premiers sont la plupart du temps 
très difficiles à intégrer dans le site, 
ils sont apparus comme devant retenir 
une attention particulière et une ré­
glementation spécifique. 
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- Les lieux où sont implantés les pan­
neaux sont très divers. Ils doivent être 
lus au maximum - ils seront installés 
soit sur des voies, soit dans les lieux 
à forte fonction co.mmerciale. Certains 
quartiers ont une spécificité qu'i! 
convient de reconnaître : par ex.emple 
le Centre Historique. 
La dimension des panneaux : la loi de 
1979 permet les panneaux d'une sur­
face de 16 m2 dans les Villes de + de 
10 000 habitants. Or, ce format appa­
raît démesuré, surtout en zone pavil­
lonnaire. 
La densité des panneaux : l'agglomé­
ration de panneaux sur supports spé­
ciaux provoque un effet de forêt qu'il 
est apparu souhaitable de faire dispa­
raître. 
Les conditions d'installation sur mur 
ont été aussi examinées : le panneau 
doit être un élément du mur, il doit 
pouvoir se lire sur le mur, et pour cela 
ne pas le masquer totalement ; il do;t 
se dégager des arêtes du mur. 
UN REGL EMENT DE L'AFFICHAGE 
NON LUMINEUX 
Toute cette réflexion aboutit à établir un 
règlement complet de l'affichage non lu­
mineux sur la commune. Ce règlement a 
deux particularités principales : 
1. Il procède d'un découpage du péri­
mètre de J'agglomération en 5 zones 
de publicité restreintes (ZPR) confor­
mément à l'article 9 de la Loi du 
29.12.79. 
2. Un règlement existe pour chaque zone 
et traite systématiquement de l'affi­
chage publicitaire, du mobilier urbain, 
de l'affichage d'opinion, des en­
seignes et préenseignes, chaque par­
tie consacrée à l'affichage publicitaire 
faisant apparaître /a nature des dis­
positions autorisés (supports spéciaux 
ou panneaux ruraux), les conditions 
d'implantation (conditions de surface, 
distance/angle du mur ... ), la densité 
(nombre de panneaux par mur ou par 
unité foncières). 
CONCIL IER LES OPPOSITIONS 
L'ambiguïté constante rencontrée aux 
cours des séances, parfois houleuses, du 
groupe de travail a mis en valeur l'oppo­
sition apparente entre les souhaits des 
afficheurs (produire toujours plus de pan­
neaux) et ceux des élus (protéger le 
paysage urbain). L'affiche peut améliorer 
quelque fois le cadre urbain, si elle est 
utilisée avec discernement ; elle peut aus­
si l'enlaidir considérablement. 
Comment faire pour que l'affiche devienne 
un moyen d'animation du paysage urbain 
tout en lui gardant une valeur commer­
ciale alors que les différentes sociétés se 
livrent une bataille commerciale souvent 
sans merci et que la Loi de 1979 ne pré­
voit pas de contrôle de l'installation des 
panneaux a priori mais seulement a pos­
teriori une fois qu'ils ont été installés et. .. 
répérés en infraction par les services de 
la commune? 
